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1.0 Constats de l’étude 
 
 

Ø Près de six Canadiens sur dix trouvent que notre économie se porte mal. 

 
Question : Diriez-vous qu’actuellement, l’économie canadienne se porte TRÈS BIEN, ASSEZ BIEN, ASSEZ MAL ou TRÈS 
MAL? 
n=1503 TRÈS BIEN  ASSEZ BIEN ASSEZ MAL TRÈS MAL Nsp/ Refus 
 2,5% 35,8% 43,3% 16,2% 2,3% 

 

Ø Une majorité de Canadiens disent que l’économie canadienne est en récession. 

Question : Selon vous, combien de temps va durer la récession?  Est-ce… 
 

 n =944 (persnnes qui croient que l’économie 
canadienne est en récession) 

 

… moins de 6 mois 5,6% 
… entre 6 et 12 mois 30,9% 
… moins de 2 ans 25,6% 
… entre 2 et 3 ans 16,4% 
… ou plus de 3 ans 10,3% 
Nsp/ Refus 11,1% 

 

Ø Les gouvernements devraient diminuer les impôts pour soutenir l’économie. 

Question :  Pour stimuler l’économie, les gouvernements devraient-ils AUGMENTER LES DÉPENSES PUBLIQUES ou 
DIMINUER LES IMPÔTS?  

n=1503 
Augmenter les 

dépenses 
publiques  

Diminuer les 
impôts Nsp/ Refus 

 27,6% 63,8% 8,6% 

 

Ø L’avis de la population canadienne est très partagé sur la question d’un déficit pour soutenir 
l’économie. 

 
Question : Serait-il TRÈS ACCEPTABLE, ACCEPTABLE, INACCEPTABLE ou TRÈS INACCEPTABLE que les gouvernements 
fassent un déficit pour supporter l’économie nationale? 

n=1503 Très 
acceptable  

Acceptable Inacceptable Très 
inacceptable 

Nsp/ Refus 

 4,3% 41,8% 38,5 8,0% 7,3% 
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Ø Une majorité des Canadiens seraient prêts à renoncer à la réduction prévue de leurs impôts 

pour augmenter leur sécurité vis-à-vis du terrorisme. 
 
Question :  Seriez-vous prêt(e) à renoncer à la réduction prévue de vos impôts pour augmenter la sécurité des 
Canadiens face au terrorisme? 
n=1503 OUI  NON Nsp/ Refus 
 58,8% 33,9% 7,3% 
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2.0 Résultats 

 
 
2.1 Près de six Canadiens sur dix trouvent que notre économie se porte mal 
 
 
59,4% de l’ensemble des Canadiennes et des Canadiens sont d’avis que notre économie se 
porte mal alors que 38,3% disent le contraire. 
 
76,9% de la population de la Colombie-Britannique sont les plus enclins à dire que l’économie 
nationale se porte mal alors que 50,8% des personnes demeurant dans les provinces atlantiques 
pensent le contraire. 
 
 
Question : Diriez-vous qu’actuellement, l’économie canadienne se porte TRÈS BIEN, ASSEZ BIEN, ASSEZ MAL ou TRÈS 
MAL? 

n=1503 BIEN  MAL Nsp/ Refus 
Provinces atlantiques 50,8% 49,2% 0,0% 
Québec  42,8% 55,2% 2,0% 
Ontario    38,8% 58,8% 2,4% 
Prairies  31,8% 61,5% 6,7% 
Alberta  40,4% 55,6% 4,0% 
Colombie-Britannique   23,1% 76,9% 0,0% 

 

Canada   38,3% 59,4% 2,3% 
 
 
 
 

Pourcentage des Canadiens qui sont d’avis que l’économie du pays se porte mal 
 
 

76,9% 

61,5% 

55,6% 

58,8% 

55,2% 

49,2% 

Moyenne canadienne : 59,4% 
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2.2 Une majorité de Canadiens disent que l’économie canadienne est en récession 
 
 
57,2% des citoyens de l’ensemble du pays sont d’avis que l’économie canadienne est en récession 
tandis que 37,2% ne le croient pas.  
 
64,1% des francophones, 63,1% des Québécois, 65,4% des personnes âgées entre 45 et 54 ans 
et 64,0% des personnes à la retraite pensent davantage que le pays est en récession. 
 
Question : Diriez-vous que l’économie canadienne est actuellement en récession ou non? 

n=1503 OUI  NON Nsp/ Refus 
Provinces atlantiques 55,9% 41,8% 2,4% 
Québec  63,1% 33,1% 3,8% 
Ontario    55,3% 38,8% 5,9% 
Prairies  49,6% 40,3% 10,1% 
Alberta  53,9% 40,6% 5,6% 
Colombie-Britannique   59,3% 33,2% 7,5% 

 

Canada   57,2% 37,2% 5,6% 
 
 
 
Selon 30,9% des personnes qui disent que l’économie est en récession, cette récession devrait 
se résorber dans 6 à 12 mois alors que 25,6% pensent qu’elle durera moins de deux ans, 16,4% 
entre 2 et 3 ans, 10,3% plus de 3 ans et 5,6% moins de 6 mois. 
 
 
Question : Selon vous, combien de temps va durer la récession?  Est-ce… 

 

  n=944 (personnes qui croient que 
l’économie canadienne est en récession) 

 

… moins de 6 mois 5,6% 
… entre 6 et 12 mois 30,9% 
… moins de 2 ans 25,6% 
… entre 2 et 3 ans 16,4% 
… ou plus de 3 ans 10,3% 
Nsp/ Refus 11,1% 
 
 
D’autre part, 36,2% des ménages canadiens ont perdu ou pourraient perdre un emploi parmi les 
personnes qui composent la famille en raison de la récession, alors que 60,5% ne voient pas de 
menaces de pertes d’emploi dans leur ménage. 
 
69,1% des résidants des provinces atlantiques et 69,2% des Albertains sont davantage 
optimistes quant aux pertes d’emplois. 
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2.3 Les gouvernements devraient diminuer les impôts pour soutenir l’économie 
 
 
Selon 63,8% des Canadiennes et des Canadiens, les gouvernements devraient diminuer les 
impôts afin de soutenir l’économie alors que 27,6% estiment que les gouvernements devraient 
plutôt augmenter les dépenses publiques. 
 
74,5% des francophones, 74,3% des Québécois, 71,8% des 35-44 ans, 73,8% des travailleurs 
manuels favorisent davantage la diminution des impôts alors que 37,7% des Ontariens, 42,3% 
des 18-24 ans, 43,1% des étudiants et 34,6% des diplômés universitaires préconisent plus une 
augmentation des dépenses publiques. 
 
 
Question :  Pour stimuler l’économie, les gouvernements devraient-ils AUGMENTER LES DÉPENSES PUBLIQUES ou 
DIMINUER LES IMPÔTS?  

n=1503 
Augmenter les 

dépenses 
publiques  

Diminuer les 
impôts Nsp/ Refus 

Provinces atlantiques 18,7% 71,0% 10,4% 
Québec  19,8% 74,3% 5,9% 
Ontario    37,7% 55,1% 7,1% 
Prairies  16,0% 69,2% 14,8% 
Alberta  21,5% 65,0% 13,5% 
Colombie-Britannique   29,2% 61,2% 9,7% 

 

Canada 27,6% 63,8% 8,6% 
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2.4 L’avis de la population canadienne est très partagée sur la question d’un 

éventuel déficit pour soutenir l’économie 
 
 
L’opinion des Canadiens est très partagée quant à savoir s’il serait acceptable de faire ou non un 
déficit pour soutenir notre économie. En effet, 46,0% trouveraient cette solution acceptable 
alors que 46,6% penseraient le contraire. 
 
57,1% des 18-34 ans, 49,6% des diplômés universitaires et 48,3% de la population active 
trouveraient plus acceptable la formule du déficit. Par contre, 51,9% des Québécois, 51,0% des 
35-44 ans et 54,8% des retraités considéreraient davantage inacceptable l’idée d’un déficit. 
 
 
Question :  Serait-il TRÈS ACCEPTABLE, ACCEPTABLE, INACCEPTABLE ou TRÈS INACCEPTABLE que les 
gouvernements fassent un déficit pour supporter l’économie nationale?  
n=1503 Acceptable  Inacceptable Nsp/ Refus 
Provinces atlantiques 44,0% 47,3% 8,7% 
Québec  44,3% 51,9% 3,8% 
Ontario    47,0% 44,2% 8,8% 
Prairies  46,2% 42,0% 11,7% 
Alberta  43,6% 49,3% 7,1% 
Colombie-Britannique   49,3% 43,7% 7,0% 

 

Canada 46,0% 46,6% 7,3% 
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2.5 Une majorité des Canadiens seraient prêts à renoncer à la réduction prévue de 

leurs impôts pour augmenter leur sécurité vis-à-vis du terrorisme 
 

 
58,8% de l'ensemble de la population canadienne serait prêts à renoncer à la réduction prévue 
de leurs impôts pour augmenter la sécurité des Canadiens face au terrorisme. Par contre, 33,9% 
ne seraient pas de cet avis. 
 
63,3% des Ontariens sont les plus favorables à renoncer à leur réduction d’impôt alors que 41,7% 
des Québécois seraient plus défavorables à cette éventualité. 
 
 
Question :  Seriez-vous prêt(e) à renoncer à la réduction prévue de vos impôts pour augmenter la sécurité des 
Canadiens face au terrorisme?  
n=1503 OUI  NON Nsp/ Refus 
Provinces atlantiques 65,6% 29,8% 4,5% 
Québec  55,3% 41,7% 3,1% 
Ontario    63,3% 30,5% 6,2% 
Prairies  58,8% 29,0% 12,3% 
Alberta  51,8% 39,5% 8,7% 
Colombie-Britannique   53,1% 30,7% 16,3% 

 

Canada 58,8% 33,9% 7,3% 
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3.0 Méthodologie 
 

La présente étude effectuée par Léger Marketing a été réalisée au moyen d'entrevues 
téléphoniques auprès d'un échantillon représentatif de 1503 Canadiennes et Canadiens âgé(e)s de 
18 ans ou plus et pouvant s'exprimer en français ou en anglais.  
 
Les entrevues ont été réalisées à partir de notre central téléphonique de Montréal du 6 au 11 
novembre 2001. Nous avions la possibilité d’effectuer jusqu'à 10 appels dans les cas de non-
réponse.  
 
À l'aide des données de Statistiques Canada, les résultats ont été pondérés selon les régions, le 
sexe et la langue parlée à la maison afin de rendre l'échantillon représentatif de l'ensemble de la 
population adulte du Canada. Finalement, nous obtenons avec les 1503 personnes sondées, une 
marge d'erreur maximale de ± 2,6%,  et ce, 19 fois sur 20. 
 
 
 


